Résolution du Parlement européen sur un cadre réglementaire pour des mesures de conciliation de la vie familiale et de la période d'études pour les jeunes femmes dans l'Union européenne
1.
Rapporteur: Marie Panayotopoulos-Cassiotou (PPE-DE/EL)

2.
N° cote du PE: A6-0209/2007 / P6_TA-PROV(2007)0265

3.
Date d’adoption de la résolution: 19 juin 2007

4.
Objet: cadre réglementaire pour des mesures de conciliation de la vie familiale et de la période d'études pour les jeunes femmes dans l'Union européenne
5.
Analyse/évaluation succincte de la résolution et des requêtes qu'elle contient:

La Commission se félicite de la résolution du Parlement européen. Si les questions concernant les politiques d’éducation et de la famille relèvent de la compétence des États membres, la Commission estime qu’il importe d’attirer l’attention sur la question de la conciliation de la vie privée/familiale et de la période d’études.

La Commission se félicite de l’accent mis dans la résolution sur l’importance de l’éducation, non seulement dans une perspective économique et sociale mais également du point de vue de l’égalité des sexes. Elle est aussi favorable à la reconnaissance de la nécessité de promouvoir le rôle des pères et d'encourager les hommes à assumer plus de responsabilités en ce qui concerne les tâches ménagères et la prise en charge des enfants et autres personnes dépendantes. De plus, la Commission se réjouit du fait que la résolution ne se limite pas aux jeunes gens ayant des enfants à charge mais englobe également ceux qui ont la responsabilité d’adultes dépendants ou de personnes handicapées et qu’elle recommande un large éventail de mesures (garde d’enfants, flexibilité pendant la durée des études, utilisation des nouvelles technologies, échange de bonnes pratiques, etc.) pour faciliter la conciliation. Cette approche large de la conciliation est conforme à la politique de la Commission dans ce domaine.

6.
Réponse à ces requêtes et aperçu des mesures que la Commission a prises ou envisage de prendre:

Promotion des politiques de conciliation: la Commission et les États membres sont invités à promouvoir des politiques facilitant la conciliation des études, de la formation et de la vie familiale, qui incitent les jeunes à assumer des responsabilités familiales, de manière équilibrée, en leur évitant toute forme de discrimination (paragraphe 5).

Dans la feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes
, améliorer la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée et familiale fait partie des domaines d'actions prioritaires identifiés pour la période 2006-2010. La nécessité d’encourager les hommes à assumer des responsabilités familiales est un thème récurrent pour la Commission, aussi bien dans la feuille de route que dans les rapports annuels 2006
 et 2007
 sur l’égalité entre les femmes et les hommes. En outre, il est indiqué dans le rapport 2006 que pour parvenir à un bon équilibre entre la vie professionnelle et la vie privée, il faudrait concevoir et promouvoir une politique à cette fin, ciblée à la fois sur les femmes et sur les hommes et portant sur tous les stades de leur vie, y compris leur jeunesse, comme souligné dans le Pacte européen pour la jeunesse.

En octobre 2006, la Commission a lancé la première phase de consultation des partenaires sociaux sur la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée et familiale. Si les politiques de conciliation s’inscrivent dans le contexte de l’emploi, la Commission précisait dans ce document qu’elles devaient également englober les jeunes gens qui sont encore dans le système de l’enseignement supérieur. S’agissant de la non-inclusion de propositions spécifiques relatives aux jeunes gens se trouvant dans le système d'enseignement supérieur dans le document relatif à la première phase de consultation des partenaires sociaux (paragraphe 4), elle s’explique par le fait que le document de consultation s’adresse aux partenaires sociaux et porte sur la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée et familiale. Il n'aborde pas la question de la conciliation des études et de la vie familiale. La Commission a lancé la seconde phase du processus de consultation en mai 2007.

La Commission a l'intention de présenter en 2008 une communication sur la garde d’enfants. La communication dressera le bilan des progrès effectués dans la réalisation des objectifs fixés à Barcelone en la matière.

La Commission prévoit un Livre vert sur l’éducation et l’innovation en 2008. Ce Livre sera consacré, entre autres, aux offres innovantes de formation adressées à des personnes ayant des situations et des besoins différents.

Échange de bonnes pratiques: le Parlement européen recommande au Conseil, à la Commission et aux États membres d'échanger les meilleures pratiques en matière de soutien aux étudiants et aux étudiantes ayant des responsabilités familiales, ainsi que de tenir compte des dispositions innovantes à ce sujet, dans le cadre de la méthode ouverte de coordination et des réunions des ministres de l'éducation et des affaires sociales (paragraphe 28).

Dans la feuille de route pour l’égalité entre les femmes et les hommes, la Commission s’est engagée à soutenir l’échange de bonnes pratiques dans le domaine de l’équilibre entre vie professionnelle et vie privée. Conformément à cet engagement, la Commission organisera l’échange et la diffusion des bonnes pratiques en matière d’égalité des sexes, y compris dans le domaine de la conciliation de la vie professionnelle et de la vie privée et familiale. Bien que n’étant pas directement axé sur la conciliation pendant la période d'études, cet échange de bonnes pratiques devrait contribuer à la mise en évidence des actions entreprises dans ce domaine.

Programmes en matière d’éducation: le Parlement recommande à la Commission et aux États membres respectivement, lors de l'élaboration et de la mise en œuvre des programmes communautaires et nationaux en matière d'éducation, de tenir compte de la situation particulière des étudiants et des étudiantes ayant des responsabilités familiales (paragraphe 30).

Lors de la mise en œuvre du programme d’éducation et de formation tout au long de la vie de la Commission, il sera dûment prêté attention à ce que celui-ci contribue pleinement à l'avancement des politiques horizontales de la Communauté.

Pour sensibiliser à cette question, les programmes encouragent l’échange d’informations sur les actions nationales de soutien aux étudiants ayant des responsabilités familiales et diffusent des données communautaires au niveau national par l’intermédiaire des structures nationales existantes.

Indicateurs: EUROSTAT et les États membres sont invités à recueillir, aux niveaux des États membres et de l'Union européenne, des données portant sur les étudiants et étudiantes qui ont des responsabilités familiales et indiquant dans quelle mesure les responsabilités familiales sont un facteur d'abandon des études (paragraphe 32).

Il importe d’encourager la recherche empirique dans ce domaine. Toutes les informations statistiques collectées par Eurostat et Eurydice, ainsi que les indicateurs et les critères d’évaluation définis dans le cadre de la méthode ouverte de coordination, font désormais l’objet d’une désagrégation par sexe, afin de faciliter l’analyse des éventuelles questions d’égalité des sexes. La Commission intensifie sa coopération avec l’OCDE sur ce point particulier.

S’agissant de la question spécifique de l’analyse de la situation des étudiants ayant des responsabilités familiales, seules des données limitées sont actuellement disponibles. Les seules informations disponibles proviennent de l’enquête sur les forces de travail (EFT). Toutefois, les modules ad hoc 2005 et 2010 (en préparation) de l’EFT sur la «conciliation de la vie professionnelle et de la vie familiale» contiennent des questions générales sur les responsabilités familiales qui concernent toutes les personnes âgées de 15 à 64 ans. Pour ces années, il devrait donc être possible de déterminer le nombre d’étudiants ayant des responsabilités familiales et de mieux analyser leur situation.
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